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DEPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME 

ARRONDISSEMENT DE ROCHEFORT - CANTON DE LA TREMBLADE 

 

COMMUNE D’ETAULES 

 

PROCES VERBAL du du  CONSEIL   MUNICIPAL  du  

JEUDI 23  NOVEMBRE 2017 à 20h30 

 
Membres en exercice : 19  Convocations du 16.11.2017  

 

Présents :  17  Votants : 17 

 

BARRAUD Vincent, WATRIN Béatrice, ETIENNE Jean,  FETARD Jean-Michel, TURPIN 

Sylvie, BOUCHALAIS David, PIOU Gérard, MOTARD Daniel, BLAIS Céline, LEQUES 

Nelly, de LACOUR SUSSAC Hugues, DION Dominique, DELOFFRE Chantal, LOUIS 

Gilles, MOULINEAU Catherine, RENAUDIN Didier, KOEBERLE Maryse, JEUNESSE 

André, BUREAU Nadia 
 

Absents : BOUCHALAIS David, BLAIS Céline. 

 

Absents ayant donné pouvoir :  / 

 

 

Secrétaire de séance : MOTARD Daniel. 

 
Sylvie BOUTEILLER, Directrice Générale des Services assiste à la séance, sur prescription de 

monsieur le Maire, conformément à l’article L.2541-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

mais sans participer aux délibérations, votes et décisions. 

 

A l’ouverture de la séance, le maire propose de modifier l’ordre du jour comme suit : 

- ajout d’un point : nomination d’un adjoint 

Le conseil municipal, par 17 voix POUR,  

 ADOPTE la modification de l’ordre du jour de la séance 

 

 

DE 061-2017/11-001 APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA RÉUNION DE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 12 OCTOBRE  2017 

 

Le maire soumet à l’approbation du conseil municipal le procès-verbal de la dernière séance 

du conseil municipal.  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 17 voix POUR,  

 

 APPROUVE le procès-verbal de la dernière séance sans modification 

 

 

DE 062-2017/11-002 DECISIONS MODIFICATIVES BUDGETAIRES : budget PORT 

 

Le maire indique aux élus qu’il convient de procéder aux modifications de crédits permettant 

de passer les écritures liées à l’amortissement des biens au budget du port. Il propose : 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 17 voix POUR,  

 ACCEPTE les modifications budgétaires proposées. 

 

DE 063-2017/11-002 DECISIONS MODIFICATIVES BUDGETAIRES : budget 

COMMUNE 

 

Le maire indique aux élus qu’il convient de procéder aux modifications de crédits permettant :  

- de passer les écritures pour la prise en charge des immobilisations  

- de passer les écritures d’ordre liées aux travaux en régie.  

Il propose : 

 

 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 17 voix POUR,  

 ACCEPTE les modifications budgétaires proposées. 
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DE 064-2017/11-003 DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE L’AGENCE DE 

L’EAU ADOUR-GARONNE  

Sylvie TURPIN indique au conseil municipal que pour lutter efficacement contre le 

développement des mauvaises herbes sans produit phytosanitaire il convient aussi de modifier 

les pratiques d’entretien des espaces communaux. Le cimetière fait partie de ces espaces qu’il 

convient d’entretenir, sans utiliser de pesticide tout en maintenant un accès facile aux 

sépultures. Aussi pour concilier environnement et accessibilité, la commission urbanisme 

propose d’enherber les parties hors sépultures du cimetière avec des plantes couvre-sol 

adaptées. Cette action peut être subventionnée à hauteur de 70% par l’Agence de l’eau Adour-

Garonne. Aussi elle propose au conseil municipal de solliciter une subvention pour 

l’acquisition des plantes couvre-sol, le montant estimé est de 713 € HT, la subvention 

sollicitée serait de 499,10 € 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 17 voix POUR,  

  

 SOLLICITE une subvention  auprès de l’Agence de l’eau Adour-Garonne au 

titre de la mise en œuvre de projet d’amélioration des pratiques d’entretien  

alternatives à l’utilisation des produits phytosanitaires à hauteur de 70% 

du coût d’acquisition (713,00 € HT) soit pour 499,10€ 

 

 AUTORISE le maire à signer tout document à intervenir 

 

 

DE 065-2017/11-004 CONVENTION AVEC LE DEPARTEMENT DE LA 

CHARENTE-MARITIME POUR LA PARTICIPATION FINANCIERE AUX 

TRAVAUX DE LA RD14-E1 

 

Le maire rappelle au conseil municipal que la commune avait proposé de régler sa 

participation aux travaux de réhabilitation de la RD14-E1 (estimée à 360.000€ HT pour un 

coût global de travaux estimé à 900.000€ HT) en plusieurs annuités, sur la base de 360.000€ 

HT répartis en 3 annuités de 90.000€ HT à compter de 2018 et le solde en 2021. Aussi pour 

fixer les termes de cet accord, il sollicite le conseil municipal afin de l’autoriser à signer la 

convention avec le département, tel qu’annexée. 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 17 voix POUR,  
 

 AUTORISE le maire à signer la convention avec le département de la Charente-

Maritime tel qu’annexée. 
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DE 066-2017/11-005: NOMINATION DE VOIRIE : LOTISSEMENT LES COTEAUX 

DE LA SEUDRE  ET LOTISSEMENT LES NIELS  

 

Sylvie TURPIN fait part au conseil municipal de la demande des services publics et du 

lotisseur de l’opération d’aménagement « lotissement les Côteaux de la Seudre » afin 

d’obtenir la dénomination de la voirie du lotissement et sa numérotation. Sur proposition de la 

commission ad’hoc, elle soumet au conseil les noms de voirie suivants : 

- Rue des Albaudes pour la portion allant du lot n°1 au lot n°12 et du lot n°32 au lot 

n°38 – voir plan annexé 

- Rue du Trézat pour la portion allant du lot n°15 au lot n°31 et du lot n°37 allant au lot 

n°51 – voir plan annexé 
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Elle indique au conseil municipal qu’il convient également de nommer la voirie du 

lotissement communal « les Niels », sur proposition de la commission ad’hoc elle soumet au 

conseil municipal le nom suivant : rue des Niels 

 

 
 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 17 voix POUR,  
 

 NOMME la voirie du lotissement privé « les Coteaux de la Seudre » tel que figuré 

au plan annexé : rue des Albaudes et rue du Trézat   

 NOMME la voirie du lotissement communal « les Niels » tel que figuré au plan 

annexé : rue des Niels 
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DE 067- 2017/11-006 NUMEROTATION DE VOIRIE : rue des Albaudes, rue du 

Trézat, rue des Niels 

 

Pour faire suite à la dénomination des rues, il convient de procéder à la numérotation Rivoli 

des parcelles. Sylvie TURPIN présente au conseil municipal les plans suivants : 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 17 voix POUR,  
 

 VALIDE les plans annexés pour les numérotations des rues des Albaudes, du Trézat 

et des Niels. 
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DE 068- 2017/11-007 CONVENTION DE SERVITUDE POUR UN BASSIN DE 

RETENTION DES EAUX PLUVIALES RUE DU MAINE SIMON 

 

Jean ETIENNE informe le conseil municipal que le réseau d’eau pluvial de la rue de 

Chassagne rejoint en sous-terrain le fossé de la rue du Maine Simon dont la pente naturelle 

fait s’écouler l’eau pluviale vers le marais salé. Il indique en outre que le lotissement « les 

Côteaux de la Seudre » est soumis de par la loi sur l’eau à créer un bassin de rétention pour 

ses eaux pluviales récoltées sur la voirie du lotissement. Or ce bassin est situé juste à côté de 

la canalisation de rejet des eaux pluviales de la rue de Chassagne. Aussi dans un souci 

d’amélioration de la qualité des eaux rejetées à la Seudre, il propose de passer une convention 

avec le lotisseur afin que les eaux du réseau de Chassagne soient rejetées au bassin de 

rétention du lotissement « les Côteaux de la Seudre » pour y être décantées avant rejet au 

fossé. Il soumet à l’avis du conseil municipal la convention avec les conditions de reprise 

suivantes :  

«  la commune reprendra dans le domaine public les parties communes du lotissement 

lorsque 60% des lots seront bâtis ou au plus tard 3 ans après l’achèvement du permis 

d’aménager » 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 17 voix POUR, 
 

 VALIDE la convention de servitude avec la société d’aménagement et de 

construction vente (S.A.C.V) lotisseur du lotissement les Côteaux de la Seudre, 

 RAPPELLE qu’elle est conclue aux conditions suivantes : «  la commune reprendra 

dans le domaine public les parties communes du lotissement lorsque 60% des lots 

seront bâtis ou au plus tard 3 ans après l’achèvement du permis d’aménager » 

 DIT que la constitution de servitude est évaluée à 58.159,00€ 

 AUTORISE le maire à signer la convention de servitude, tous les actes et documents 

nécessaires pour mener à bien cette opération. 
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DE 069- 2017/11-008 CLASSEMENT AU DOMAINE PUBLIC DES VOIRIES DES 

LOTISSEMENTS COMMUNAUX 

 

Jean ETIENNE indique au conseil municipal que la voirie des deux lotissements communaux 

est actuellement propriété privée de la commune. Aussi, considérant que ces voiries sont 

ouvertes au public et non seulement affectées aux co-lotis, il propose de procéder au 

classement de la rue des Coudras et de la rue des Niels dans le domaine public de la 

commune.  

Aussi considérant :  

- La  loi n°2004-1343 du 9 décembre 2004 modifiant l’article L.141-3 du code de la 

voirie routière qui prévoit désormais que la procédure de classement d’une voie 

communale est dispensée d’enquête publique préalable sauf lorsque le classement 

envisagé a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de 

circulation envisagée par la voie, 

- Que le classement au domaine public de la rue des Coudras et de la rue des Niels ne 

modifie en rien les fonctions de desserte ou de circulation des usagers de la voirie, 

- Qu’il revient au seul conseil municipal de se prononcer sur le classement de ces voies, 

Il propose  au conseil municipal de classer la rue des Coudras et la rue des Niels au domaine 

public de la commune. 

 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 17 voix POUR,  
 

 DECIDE de classer au domaine public de la commune la rue des Coudras et la rue 

des Niels 

 AUTORISE le maire à signer tout document nécessaire à l’application de cette 

décision.  
 

 

DE 070- 2017/11-009 MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE 

D’AGGLOMERATION ROYAN ATLANTIQUE AU  

1er JANVIER 2018 - COMPETENCE GEMAPI ET MODIFICATION DE LA 

REDACTION DE LA COMPETENCE DES GENS DU VOYAGE 

 
 
 Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 relative à la nouvelle organisation territoriale de la 
République (loi NOTRe), 
 
 Vu la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 en son article 148, modifiant l’article L.5216-5 du Code 
des collectivités territoriales, 
 
 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 5211-20 et 
L.5216-5, 
 
 Vu l’article L.211-7 du Code de l’Environnement, 
 
 Vu l’arrêté préfectoral n°16-2240-DRCTE-B2 du 22 décembre 2016 portant modification des 
statuts de la Communauté d’Agglomération Royan Atlantique, à compter du 1er janvier 2017, 
 
 Vu la délibération n°CC-170922-K4 du 22 septembre 2017 par laquelle le Conseil 
communautaire a approuvé le projet de modification statutaire suivant, conformément aux 
prescriptions des articles L.5216-5 du CGCT, exécutoire à compter du 1er janvier 2018 : 
 
I- COMPETENCES OBLIGATOIRES : 
 
 

5. ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 
 - Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil 
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Modifié au 1er Janvier 2018 
- « Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage et des terrains 
 familiaux locatifs définis aux articles 1° à 3° du II de l’article 1er de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 
 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage ». 
 
7. GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES ET PREVENTION DES INONDATIONS, comprenant les 
 missions suivantes, énumérées à l’article L.211-7 du Code de l’environnement : 
 

- l’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique, 
- l’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau y compris les accès à ce 
 cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau, 
- la défense contre les inondations et contre la mer, 
- la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi 
 que des formations boisées riveraines. 
 
 Considérant que la mise en œuvre de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 a apporté de 
profondes évolutions dans la gestion et l’évolution des compétences des structures intercommunales 
à compter du 1er janvier 2017. Elle a également prévu en son article 68 qu’à compter du 1er janvier 
2018, la compétence « gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations » sera une 
compétence obligatoire pour les communautés d’agglomération. 
 
 Considérant que la compétence obligatoire relative aux gens du voyage est à compter du 1er 
janvier 2018 modifiée dans sa rédaction, 
 
 Il s’agit donc, pour la Communauté d’agglomération, de veiller au respect du formalisme 
imposé par la réforme de 2015. Quand bien même l’exercice de ces compétences, par le prisme d’un 
nouveau libellé statutaire, est obligatoire à compter du 1er janvier 2018, le législateur impose de 
procéder à une révision des statuts de l’EPCI dans les conditions de droit commun, 
 
 Il est demandé au Conseil municipal d’approuver la modification des statuts de la 
communauté d’Agglomération Royan Atlantique : 
 
 
I- COMPETENCES OBLIGATOIRES : 
 
 

5. ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 
 - Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil 

Modifié au 1er Janvier 2018 
- « Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage et des terrains 
 familiaux locatifs définis aux articles 1° à 3° du II de l’article 1er de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 
 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage ». 
 
7. GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES ET PREVENTION DES INONDATIONS, comprenant les 
 missions suivantes, énumérées à l’article L.211-7 du Code de l’environnement : 
 

- l’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique, 
- l’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau y compris les accès à ce 
 cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau, 
- la défense contre les inondations et contre la mer, 
- la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi 
 que des formations boisées riveraines. 
 
 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 17 voix POUR,  
 

 DÉCIDE d’approuver la modification des statuts de la Communauté 

d’Agglomération Royan  Atlantique, en modifiant l’intitulé de la compétence 

obligatoire : 
 
I- COMPETENCES OBLIGATOIRES : 
 
 

5. ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 
 - Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil 
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Modifié au 1er Janvier 2018 
- « Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage et des terrains 
 familiaux locatifs définis aux articles 1° à 3° du II de l’article 1er de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 
 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage ». 
 
7. GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES ET PREVENTION DES INONDATIONS, comprenant les 
 missions suivantes, énumérées à l’article L.211-7 du Code de l’environnement : 
 

- l’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique, 
- l’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau y compris les accès à ce 
 cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau, 
- la défense contre les inondations et contre la mer, 
- la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi 
 que des formations boisées riveraines. 
 
- d’autoriser le maire à signer tous les documents se rapportant à la présente décision. 
 
 
 
 

 
DE 071- 2017/11-010 ZONE D’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE – TRANSFERT EN PLEINE PROPRIETE 
DES BIENS NECESSAIRES A L’EXERCICE DE LA COMPETENCE- DETERMINATION DES 
CONDITIONS FINANCIERES ET PATRIMONIALES 
 
 Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République, 
 
 Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 5211-5 et L5216-5, 
 
 Vu l’arrêté préfectoral n°16-2240-DRCTE-B2 du 22 décembre 2016 portant modification des 
statuts de la Communauté d’Agglomération Royan Atlantique, à compter du 1er janvier 2017, 
 
 Vu les délibérations n°170215-G1 du 15 février 2017 et n°170529-C1 du 29 mai 2017 portant 
transferts de propriété de parcelles par la commune de Saint-Sulpice-de-Royan à la Communauté 
d’Agglomération Royan Atlantique (CARA),  
 
 Vu les estimations domaines du 16 août 2016, 23 mai 2017, 24 mai 2017, et 29 août 2017,  
 
 Considérant le transfert à compter du 1er janvier 2017, à la communauté d’agglomération dans 
le cadre de sa compétence obligatoire « Développement économique », notamment de la compétence 
en matière de création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire. 
 
 Considérant que ce transfert de compétence au profit de la CARA, entraîne corrélativement le 
transfert de l’ensemble des moyens nécessaires à l’exercice de la compétence. 
 
 Considérant que pour ce qui concerne les équipements meubles et immeubles nécessaires à 
l’exercice de la compétence, tels que les VRD, l’éclairage public, les espaces verts, le régime de la 
mise à disposition à titre gratuit s’applique de plein droit. 
 

Considérant que cette mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi 
contradictoirement entre les représentants de la commune, antérieurement compétente et ceux de la 
Communauté d’Agglomération Royan Atlantique, bénéficiaire de ce transfert. Le procès-verbal précise 
la consistance, la situation juridique, l'état des biens et l'évaluation de la remise en état de ceux-ci. Il 
est précisé que les procès-verbaux de mise à disposition feront l’objet de délibérations ultérieures.  
 
 Considérant que les terrains restant à commercialiser en zone d’activité, propriété des 
communes membres et faisant partie de leur domaine privé, peuvent faire l’objet d’un transfert en 
pleine propriété au profit de la communauté d’agglomération. Ce principe est assorti de l’obligation 
d’en déterminer les conditions financières et patrimoniales, dans le délai d’un an à compter de la date 
du transfert de compétence (soit avant le 1er janvier 2018), par délibérations concordantes du conseil 
communautaire et de la majorité qualifiée des communes membres, requise pour la création d’une 
communauté. 
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 Considérant que le transfert en pleine propriété s’effectue de manière distincte au transfert de 
charges et aux travaux de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT). 
 
 Considérant qu’après un travail d’inventaire et de recensement avec les différentes 
communes sur lesquelles existent des zones d’activité économique, plusieurs terrains ont été 
identifiés comme commercialisables, certains étaient même en cours de cession au moment du 
transfert de la compétence le 1er janvier 2017.  
 

Considérant que le Code général des collectivités territoriales ne fixe pas de méthode 
particulière d’évaluation, les communautés et leurs communes membres sont libres de les déterminer.  

 
Considérant que pour tenir compte des caractéristiques différentes des zones, une méthode 

de valorisation financière uniforme n’a pu être trouvée, que toutefois il a été tenu compte du degré 
d’aménagement de chaque zone d’activité et de la nature commercialisable des terrains au moment 
du transfert de compétence.  
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Considérant que plusieurs situations sont envisagées : 
 
 
1. Les zones d’activité aménagées dont certains lots viabilisés ont fait l’objet d’une 

promesse de vente (unilatérale ou synallagmatique) signée antérieurement au 
transfert de la compétence.  

 
 

Considérant qu’il s’agit des situations dans lesquelles une commune membre s’est engagée à 
vendre un lot compris dans une zone d’activité économique, sans pouvoir signer l’acte authentique de 
vente avant le 1er janvier 2017. La promesse unilatérale ou le compromis étant un contrat à transférer 
à la CARA à compter de cette date, seule la CARA est habilitée à conclure cette vente.  

 
Considérant que deux transactions ont déjà fait l’objet de délibérations (délibérations 

n°170215-G1 du 15 février 2017 pour le lot n°3 zone de « La Vaillante » à Saint-Sulpice-de-Royan, et 
n°170529-C1 du 29 mai 2017 pour les lots  n° 18, n° 20, n° 21, zone de la Queue de l’Ane à Saint-
Sulpice-de-Royan), pour permettre de finaliser les ventes avec les acquéreurs sans qu’il soit 
nécessaire d’attendre la présente délibération.  

 
Considérant que deux autres transactions sont également concernées, il convient de 

synthétiser ces transferts de propriété entre commune et CARA dans le tableau suivant :  
 
 

Commune Zone 
d’activité 

économique 

Lot(s) 
concerné(s) 

Superfici
e (m2) 

Prix H.T. (€)  
-  

Prix  
 H.T./m2 

Acquéreurs, date, 
nature du contrat, 

notaire 

Saint-
Sulpice-de- 
Royan 

La Queue de 
L’Ane 

 Lots n° 18 – 
n° 20 – n° 21 

cadastrés  
ZK 486 487 

488 

1 437  
 

89 094,00 
 

Pour mémoire, 
délibération du CC 
n°170529-C1 du 29 mai 
2017 : 
SCI PIMA 1.16-17 

18 et 4 août 2016, 
promesse unilatérale de 
vente, Me Caillaud 
notaire à Saujon 

2 728 169 136,00 
 

2 143 132 866,00 
 

Total :  
6 308 

Prix H.T./m2 : 
 

62,00 
 

Saint-
Sulpice-de- 
Royan 

La Vaillante Lot n° 3 
cadastré 
 ZI 343 

538  
40 350,00 

Pour mémoire, 
délibération du CC 
n°170215-G1 du 15 
février 2017 : 
SCI MC IMMO 

28 novembre 2016, 
promesse 
synallagmatique de 
vente, Me Caillaud 
notaire à Saujon 

 Prix H.T./m2 : 
 

75,00 

Saint-
Sulpice-de 
Royan 

La Vaillante Lot n° 1  
cadastré 
ZI 341 

1 310 98 250,00 
 

Monsieur Cyril 
GELLUSSEAU 

7 juin 2016, promesse 
synallagmatique de 
vente, Me Caillaud 
notaire à Saujon  

 Prix H.T./m2 : 
 

75,00 

Sablonceaux Gâte-bien  Lots n° 1- 2- 
3- 4 

cadastrés 
C 1365 

1366 1367 
1368 

2 965  
 

74 000,00 
 

Groupement de trois 
entreprises :  
les sociétés AREV 
ENVIRONNEMENT, 
STPA-Société travaux 
publics ALBERT et 
ATLAN’ROUTE 

20 décembre 2016, 
promesse unilatérale de 
vente, Me Caillaud 
notaire à Saujon 
 

2 844  
 

71 000,00 
 

1 711 
 

44 000,00 
 

1 479 36 500,00 
 

Total :  
8 999 

Prix H.T./m2 : 
 

environ 
 25,06 
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Considérant que pour ces transactions, les prix hors taxes, déterminés par les communes en 
2016 avec leurs cocontractants respectifs, demeurent inchangés et s’appliqueront au transfert de 
propriété entre la commune concernée et la CARA. 

 
Considérant que pour la zone de « La Vaillante » à Saint-Sulpice-de-Royan, le transfert de 

propriété à titre onéreux, entre la commune et la CARA, s’effectuera pour un prix total de 138 600 € 
H.T. Le reste des travaux à effectuer sur la zone d’activité résultant des marchés publics conclus par 
la commune, seront remboursés à l’euro près par la commune et feront l’objet d’une convention 
particulière.  

 
Considérant que pour la zone de « La Queue de l’Ane » à Saint-Sulpice-de-Royan, le transfert 

de propriété à titre onéreux entre la commune et la CARA s’effectuera pour un prix total de 391 096 
€ H.T. 
 
 Considérant que pour les terrains actuellement en cours de vente sur la zone de « Gâte- Bien 
 » à Sablonceaux, le transfert de propriété à titre onéreux, entre la commune et la CARA, s’effectuera 
pour un prix de 225 500 € H.T. 
 

Considérant que pour les ventes devant intervenir entre la CARA et les acquéreurs désignés 
par les communes avant le transfert de compétence et n’ayant pas déjà fait l’objet d’une délibération 
en 2017, il convient de préciser que les prix de vente H.T. susmentionnés dans le tableau précédent 
seront majorés de la T.V.A. sur le prix total pour s’établir de la manière suivante : 
  

Commune Zone 
d’activité 

économique 

Lot(s) 
concerné(s) 

Superficie 
(m2) 

Prix H.T. 
(€) 

T.V.A. 20% 
(€) 

Prix T.T.C. 
total 
(€) 

Saint-Sulpice-
de-Royan 

La Vaillante Lot n° 1  
cadastré 
ZI 341 

1 310 98 250 19 650 117 900 

Sablonceaux Gâte-bien  Lots n°1- 2- 
3- 4 

cadastrés 
C 1365  
1366 
1367 
1368 

2 965 
 

74 000 14 800  
 
 

270 600 
2 844 

 
71 000 

 
14 200   
 

1 711 
 

44 000 8 800  
 

1 479 36 500 7 300 
 

 
 

Considérant que la vente du lot n°1 de la zone dite de « La Vaillante », à Saint-Sulpice-de-
Royan, par la CARA à Monsieur Cyril GELLUSSEAU s’effectuera pour un prix T.T.C. de 117 900 
euros. Une délibération distincte viendra autoriser la signature de l’acte authentique par le Président 
de la CARA. 
 
 Considérant que la promesse de vente des lots n°1 à 4 de la zone dite de « Gâte-Bien », à 
Sablonceaux, aux sociétés AREV ENVIRONNEMENT, STPA-Société travaux publics ALBERT et 
ATLAN’ROUTE, aux termes d’un acte en date du 20 décembre 2016, est assortie de plusieurs 
conditions suspensives (obtention d’une autorisation d’urbanisme avant le 20 décembre 2018, 
absence de recours, obtention d’une autorisation d’ouverture au titre des installations classées, 
obtention de prêt, etc.). Cette promesse de vente est consentie pour un délai expirant le 20 septembre 
2019.  
 

Considérant que cette promesse de vente se réalisera pour un prix T.T.C. de 270 600 euros. 
Une délibération ultérieure viendra autoriser la signature de l’acte authentique de vente par le 
Président de la CARA. 
 

Considérant que pour ces différentes transactions, Me CAILLAUD, notaire à Saujon, est 
désigné comme intervenant pour le compte et aux frais des communes de Saint-Sulpice-de-Royan et 
de Sablonceaux dans le cadre du transfert de propriété commune/CARA, puis pour le compte et aux 
frais des acquéreurs au titre de la vente des terrains susvisés. 
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2. Les zones d’activité disposant de terrains commercialisables et viabilisés 
(raccordés aux réseaux et disposant d’accès) 

Considérant que pour ces zones d’activité, il est proposé de retenir comme méthode de 
valorisation, la valeur vénale estimée par France domaine.  
 
 

Commune Zone d’activité 
économique 

Lot(s) concerné(s) Superficie 
(m2) 

Prix H.T. (€)  
-  

Prix H.T./m2 

Royan Royan 2 Parcelles 
cadastrées  

CI 761 
831 

21 778 
 

1 088 900 
 
 

2 580 67 000 

Total : 
24 358 

Prix H.T./m2 : 
 

47.45 

Sablonceaux Gâte-bien  Lots n°5, 6, 7, 8, 9, 
10, 11, 12 
cadastrés 

C 1369 (n°5) 
1370 (n°6) 
1372 (n°7) 
 1371 (n°8) 
1376 (n°9) 
1374 (n°10) 
1373 (n°11) 
1375 (n°12) 

2 830 70 500 
 

3 615 
 

90 000 
 

1 589 
 

39 500 
 

2 340 
 

58 500 
 

2 748 
 

68 500 
 

2 250 
 

56 000 
 

2 112 
 

52 500 
 

5 352 133 500 
 

Total : 
22 836 

Prix H.T./m2 : 
 

environ 24,92 
 

Saint-Romain-
de-Benet 

Villeneuve Parcelles 
cadastrées  

I 1501 
1503 

2 582 
 

59 000 
 

1 319 30 000 
 

Total : 
3 901 

Prix H.T./m2 : 
 

environ 22,81 
 

 
Considérant qu’il est proposé que la valorisation financière des terrains restant à 

commercialiser sur la zone d’activité « Royan 2 » à Royan, soit établie à 1 155 900 € H.T. et hors 
frais de notaire.  
 

Considérant qu’il est proposé que la valorisation financière des terrains restant à 
commercialiser sur la zone d’activité « Gâte-Bien» à Sablonceaux soit établie à 569 000 € H.T. et 
hors frais de notaire. 
 

Considérant qu’il est proposé que la valorisation financière des terrains restant à 
commercialiser sur la zone d’activité de « Villeneuve », à Saint-Romain-de-Benet soit établie à 89 000 
€ H.T. et hors frais de notaire. 
 
 

3. Les secteurs non aménagés ou les secteurs aménagés disposant de terrains 
aujourd’hui non commercialisables et non viabilisés.  

 
 

 Considérant qu’il existe des zones d’activité où la commercialisation des terrains nécessitera 
des investissements de la part de la CARA. En fonction du seuil de consultation obligatoire du service 
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France Domaine, il est proposé que leur valorisation s’effectue soit à la valeur vénale estimée par ce 
service, soit à leur valeur nette comptable. 

 
Considérant qu’il est proposé que la zone dite de « La Pierrailleresse » à Saint-Romain-de-

Benet, d’une superficie de 82 313 m2, qui est une zone d’activité devant faire l’objet d’un 
aménagement, soit valorisée à sa valeur vénale. 
 

Considérant qu’il est proposé que les terrains encore disponibles sur les zones dites de « La 
Bastille » à Epargnes et « Les Fadets » à Corme-Ecluse, soient valorisés à leur valeur nette 
comptable inscrite dans les budgets communaux.  
 
 

Commune Zone d’activité 
économique 

parcelles 
concernées 

Superficie 
(m2) 

Prix H.T. (€)  
-  

Prix H.T./m2 

Saint-Romain- 
de-Benet 

La Pierrailleresse Parcelles 
cadastrées 

ZX 0043 
 0046 

 

32 645 
 
 

390 000,00 pour 
la totalité de 

l’emprise 
foncière 49 668 

82 313 pour 
l’emprise 
foncière 

Prix H.T./m2 : 
 

Environ 4.74 

Epargnes La Bastille Parcelles 
cadastrées 

ZH 176 
A 1907 
1909  

 

6 623 
 

69 851,28 pour 
la totalité de 

l’emprise 
foncière 

3 927 
 

1 531 
 

12 081 pour 
l’emprise 
foncière 

Prix H.T./m2 : 
 

Environ 5.78 
 

Corme-Ecluse Les Fadets Parcelles 
cadastrées 

ZE 200 
204 

6 426 15 000,00 pour 
la totalité de 

l’emprise 
foncière 

9 122 

15 548 pour 
l’emprise 
foncière 

Prix H.T./m2 : 
 

Environ 0,96 

 
 

Considérant qu’il est proposé que la valorisation financière des terrains de la zone à 
aménager dite de « La Pierrailleresse » à Saint-Romain-de-Benet soit établie à 390 000 € H.T. et 
hors frais de notaire. 
 

Considérant qu’il est proposé que la valorisation financière des terrains à aménager de la 
zone d’activité dite de « La Bastille » à Epargnes soit établie à 69 851,28 € H.T. et hors frais de 
notaire.  
 
Considérant qu’il est proposé que la valorisation financière des terrains à aménager de la zone 
d’activité dite de « Les Fadets » à Corme-Ecluse soit établie à 15 000 € H.T. et hors frais de notaire.  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par 17 voix POUR, 

  DÉCIDE : 

-  d’approuver les conditions financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers de la 
 zone dite de « La Vaillante » à Saint-Sulpice-de-Royan, entre la commune et la CARA pour un prix 
total de  138 600 € H.T. (40 350 € H.T. pour le terrain déjà vendu et 98 250 € H.T. pour le 
terrain restant à  commercialiser). Le reste des travaux à effectuer sur la zone d’activité 
résultant des marchés publics conclus par  la commune, seront remboursés à l’euro près par la 
commune et feront l’objet d’une convention particulière. Les  honoraires de Me Caillaud, notaire 
désigné, seront pris en charge par la commune dans le cadre du transfert de  propriété entre celle-ci 
et la CARA pour cette zone d’activité économique. 
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- d’approuver les conditions financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers de la zone 
 dite de « La Queue de l’Ane » à Saint-Sulpice-de-Royan, entre la commune et la CARA pour un prix 
total de  391 096 € H.T. Les honoraires de Me Caillaud, notaire désigné, seront pris en charge 
par la commune dans le  cadre du transfert de propriété entre celle-ci et la CARA pour cette 
zone d’activité économique. 
 
- d’approuver les conditions financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers de la zone 
 d’activité « Gâte-Bien » à Sablonceaux, entre la commune et la CARA, pour un prix total de 794 500 
€ H.T. et  hors frais de notaire (569 000 € H.T. pour les terrains restant à commercialiser et 
225 500 € H.T. pour les  terrains faisant l’objet d’une promesse de vente signée en 2016). Les 
honoraires de Me Caillaud, notaire désigné,  seront pris en charge par la commune seulement pour 
ce qui concerne la promesse unilatérale de vente en  cours.    
 
- d’approuver les conditions financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers de la zone 
 d’activité « Royan 2 » à Royan, entre la commune et la CARA, pour un prix total de 1 155 900 € 
H.T. et hors  frais de notaire. 
 
- d’approuver les conditions financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers de la zone 
 d’activité de « Villeneuve », à Saint-Romain-de-Benet, entre la commune et la CARA, pour un prix 
total de 89 000 € H.T. et hors frais de notaire. 
 
- d’approuver les conditions financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers de la zone 
 à aménager dite de « La Pierrailleresse » à Saint-Romain-de-Benet, entre la commune et la CARA, 
pour un prix total de 390 000 € H.T. et hors frais de notaire. 
 
- d’approuver les conditions financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers de la zone 
 d’activité dite de « La Bastille » à Epargnes, entre la commune et la CARA, pour un prix total de                     
 69 851,28  € H.T. et hors frais de notaire.  
 
- d’approuver les conditions financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers de la zone 
 d’activité dite de « Les Fadets » à Corme-Ecluse, entre la commune et la CARA, pour un prix total 
de  15 000 € H.T. et hors frais de notaire. 
 
- d’autoriser le maire à signer tous les documents se rapportant à la présente décision. 

 
DE 072- 2017/11-011 : ELECTION D’UN ADJOINT 

Le maire fait part au conseil municipal du courrier de la préfecture de Charente-Maritime par 

lequel Monsieur le Sous-préfet prend acte de la démission de David BOUCHALAIS du poste 

de 5ème d’adjoint. 

Ainsi fait, suivant l’article L.2122-2 du code général des collectivités territoriales le maire 

propose au conseil municipal de pourvoir à son remplacement. En application des articles 

L.2122-10 et R.2121-3 du code général des collectivités territoriales l’adjoint nouvellement 

élu occupera le 5ème rang. 

Le maire propose la candidature de monsieur Daniel MOTARD. 

Il n’y a pas d’autre candidature. 

 

Il est ensuite procédé à l’élection du 5ème adjoint (articles L. 2122-7 , L. 2122-7-1 et L. 2122-

7-2 du CGCT) à bulletin secret. 

Au premier tour Daniel MOTARD obtient 13 voix, il est proclamé élu 5ème adjoint et 

immédiatement installé dans ses fonctions. 

 

COMMUNICATION : 

- Rapport d’activité de la CARA 

- Rapport du syndicat des eaux 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h30. 

 
 Le Maire,  

 V. BARRAUD  

PV affiché le 24 novembre 2017.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C9D6377480294CF0AA2FC4137714FE07.tpdjo17v_2?idArticle=LEGIARTI000006389922&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140221
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C9D6377480294CF0AA2FC4137714FE07.tpdjo17v_2?idArticle=LEGIARTI000006389923&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140221
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C9D6377480294CF0AA2FC4137714FE07.tpdjo17v_2?idArticle=LEGIARTI000006389924&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140221
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C9D6377480294CF0AA2FC4137714FE07.tpdjo17v_2?idArticle=LEGIARTI000006389924&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20140221

